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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LES RÉMUNÉRATIONS ET L'EMPLOI
DANS LES TRÈS PETITES ENTREPRISES
EN SEPTEMBRE 1998

................................ ..
: Unités les plus créatrices d'emplois, les très:
. petites entreprises (TPE) sont prédominantes.. .
. dans le tertiaire. Le commerce et les services y .. regroupent à eux seuls sept emplois sur dix. .. .. Les femmes sont plus nombreuses (un salarié sur.. .. deux), et le temps partiel beaucoup p!us répandu.

: (un salarié sur trois) que dans les autres étab~is- :
. sements. Dans lesdeuxcas, ils'agit surtout d'em- .. .. pl ois peu qualifiés et peu rémunérés. .. .. Les jeunes les moins qualifiés y trouvent un pre- .
: mier accès à l'emploi, notamment par l'appren. :. tissage. En revanche, les TPE ont moins souvent.. .. recours que les autres aux formes d'emploi tem- .. poraires.

,.. .. Entre octobre 1997 et septembre 1998, le salaire.. .
. brut mensuel moyen s'est accru dans ces.
: établissements de 1,5 %. Mais il n'est que de :. 11350 francs pour un travail à temps complet, .. .
. soit plus de 6 % en dessous du salaire moyen.
: des établissements de plus grande t~ilIe, malgré:. des durées du travail souvent élevé~s. .. .. Pour une même durée du travail, les disparités.. .
. de salaires entre sexes et entre catégories sodo- ..

Professionnelles se réduisent, sous l'action des.. .. relèvementsduSmic. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

Regroupant près d'un salarié sur
quatre des secteurs marchands non
agricoles, les entreprises de moins
de 10 salariés sont les plus dyna-
miques en matière de création d' em-
plois. Entre 1985 et 1995 leurs ef-
fectifs se sont ainsi accrus de 21 %.
contre seulement 8,2 % pour l'en-
semble des entreprises des secteurs
marchands. Une part de la progres-
sion rapide des effectifs dans cette
catégorie d'entreprises résulte d'une
stratégie d'extemalisation de certai-
nes de leurs activités par des gran-
des entreprises qui, pour ce faire,
créent' des filiales de petite taille.
Mais on assiste aussi, dans le com-
merce et les services, à des créations
d'entreprises ex-nihilo qui jouent un
rôle déterminant dans les créations
nettes d'emplois.

Un salarié sur trois est à temps
partiel

Sur dix salariés des très petites
entreprises, quatre travaillent en
effet dans le secteur des services
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marchands, trois dans le commerce.
Dans les entreprises de plus de 20
salariés, en revanche, seuls trois sur
dix travaillent dans les services et
moins de deux (14 %) dans le com-
merce.

La place occupée par le tertiaire
dans cette catégorie d'entreprises se
traduit par une part prépondérante
des employés au détriment des tech-
niciens et des ouvriers. Toutes acti-
vités confondues, un salarié d'une
très petite entreprise (TPE) sur deux
est un employé (graphique 1), con-
tre moins d'un sur quatre dans les
entreprises de plus de 20 salariés.

Les femmes, très largement ma-
joritaires parmi les employés
(71 %), y occupent un emploi sala-
rié sur deux, soit une place un peu
plus importante qu'au sein des gran-
des entreprises. Mais ce qui carac-
térise avant tout la structure des
emplois dans les TPE, c'est le poids
du travail à temps partiel.

Ainsi, en septembre 1998, un sa-
larié sur trois travaille à temps par-
tiel dans les très petites entreprises,
contre un sur huit dans les établis-
sements de taille supérieure. C'est
notamment le cas de plus d'une
femme sur deux, contre 30 % dans

\' ensemble de la population salariée
du secteur marchand. Les em-
ployées sont les plus concemées par
ce régime horaire, et notamment les
moins qualifiées dont 63 % tra-
vaillent à temps partiel dans les TPE
(tableau 1).

En septembre 1998, les salariés
à temps partiel des très petites en-
treprises percevaient en moyenne
4650 francs bruts, soit moins de la
moitié du salaire moyen des temps
complet (II 650 francs bruts). A
durée du travail équivalente, les
gains des salariés à temps partiel
restent inférieurs de Il % en
moyenne à ceux des salariés à temps
complet, non parce qu'ils seraient
moins payés « toutes choses égales
par ailleurs» mais parce qu'ils sont
concentrés dans les emplois de fai-
ble qualification et dans le bas de

Graphique 1
Répartition des salariés par caté~()rie socioprofessiomielle et secteur d'acth'ité

dans les établissements de moins de 10 salariés au 30 septembre 1998
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Source: Enquête annuelle ACEMO auprès des petits établissements, MES-DARES.

Graphique 2
Distribution des gains mensuels bruts sur la base d'un temps complet (J)

i des salariés à temps partiel et à temps complet en septembre 1998
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,

la distribution des salaires (graphi-
que 2).

.
un salarié sur cinq est détenteur de
ce type de contrat, soit nettement
plus que dans les grands établisse-
ments. Les très petites entreprises
sont en effet les principales utilisa-
trices des contrats d'apprentissage,
comme des contrats en alternance
qui sont répandus dans le commerce
et les services.

Les. petites entreprises ont,
également plus souvent que les
grandes, recours aux contrat~
aidés...

Quatre 1;PE sur dix déclarent
employer au moins un salarié en
contrat aidé. Dans ces entreprises.

Les apprentis représentent envi-
ron 30 % des salariés sous contrat
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Calé~nries professionnelles Hommcs Femmcs Enscmble

Ouvriers non qualJllés. 20 77 40

Employés non qualifiés. 38 71 63

Ouvriers qualifiés. 7 47 Il

Employés qualifiés. 23 47 39

Techniciens. agents de maîtrise. 13 34 22

Caures. 11 31 17

Ensenl hic ............................................ 15 52 33

Tableau 1
Proportion de salariés à temps partiel par sexe et catégorie socioprofessionnelle

dans les très petites entreprises, au 30 septembre 1998

aidé dans les TPE. Les autres dis-
positifs se rencontrent surtout chez
les employés et les ouvriers non
qualifiés, dont un sur cinq est sous
contrat aidé, mais on en trouve éga-
lement 16 % parmi les employés
qualifiés et ]2 % parmi les techni-
ciens.

Dans les TPE, la moitié de ces
contrats aidés sont, en outre, à du-
rée détenninée. Il s'agit essentielle-
ment des contrats d'apprentissage
et des contrats en alternance (con-
trats de qualification et d'adapta-
tion).

... mais moins aux formes tem-
poraires d'emploi

30 % des jeunes occupent leur
premier emploi dans une TPE, sorte
de passage obligé à leur sortie de
l'appareil de formation. C'est par-
ticulièrement le cas pour les moins
diplômés ou les moins qualifiés
d'entre eux. Parmi ces jeunes, la
proportion de ceux qui quittent vo-
lontairement leur entreprise au
cours des cinq premières années de
vie active est deux fois plus impor-
tante que dans les grandes entrepri-
ses.

En dépit de ce turnover élevé, au
30 septembre 1998, trois petites
entreprises sur dix seulement em-
ployaient au moins un salarié en
contrat à durée déterminée, soit
deux foi~ moins que dans les éta-
blissements de 10 salariés ou plus.
La proportion de contrats à durée
déterminée y est néanmoins beau-

coup plus importante que dans les
grands établissements car, l'effec-
tif total de l'entreprise étant très fai-
ble, une seule embauche sur.con-
trat à durée déterminée (CDD) suf-
fit pour y porter mécaniquement le
taux de CDD entre II et 100 %.
C'est pourquoi, tous secteurs d'ac-
tivité confondus, 16 % des salariés
(y compris apprentis) des TPE oc-

cupent ce type de contrat, également
réparti entre hommes et femmes,
contre 6,4 % dans les établisse-
ments de dix salariés ou plus.

Dans ces entreprises, les em-
ployés et les ouvriers sont les plus
nombreux en CDD, où ce type de

contrat est lié au développement de
l'apprentissage et des contrats en al-
ternance. C'est dans le secteur se-
condaire, et notamment la construc-
tion, que ce recours est le plus in-
tense : quatre établissements sur
dix, contre moins de trois dans le
tertiaire.

En septembre 1998, dans les
TPE, un salarié en contrat à durée
déterminée percevait en moyenne
9490 francs, hors primes de préca-
rité, soit 17,5 % de moins que les
salariés en contrat à durée indéter-
minée.

Le travail intérimaire y est en
revanche peu développé: seules
1,5 % d'entre elles y ont recours.
Ce sont souvent des petites unités
industrielles.

En 1998, le salaire brut men-
suel est en moyenne de 11 350
francs dans les TPE

Calculée à champ constant (en-
cadrés 1 et 2), l'augmentation du
gain moyen dans les TPE a été de
1,5 % entre octobre 1997 et septem-

POUR COMPRENDRE CES RÉSULTATS

Les gains présentés ici recouvrent la même notion que dans les deux enquêtes
semestrielles sur les gains des salariés réalisées par le Ministère, à savoir: gains
bruts, primes mensuelles incluses, autres primes ou primes à caractère de rembour-
sement de frais exclues.

Les gains des travailleurs à temps partiel sont intégrés au prorata de leur durée
de travail; l'ensemble des comparaisons sont faites non pas sur les rémunérations
effectives de salariés, mais sur]a base des gains ramenés en équivalent-temps com-
plet. Ceci a pour effet de surestimer le gain moyen effectivement perçu: en septem-
bre 1998, le gain moyen effectif des salariés des petits établissements est de 9 780
francs, contre Il 350 francs en équivalent-temps complet. L'importance de l'écart
tient au poids particulier du travaij à temps partiel dans les petits étab1issements.

La. durée hebdomadaire collective de lravail s'entend pour une semaine de réfé-
rence pour des salariés travaillant à temps complet. 11 s'agit de la durée affichée,
éventuellement augmentée des heures supplémentaires collectives ou minorée du
chômage partiel.

La durée mensuelle de travail rénllmérée inclut, elle, les heures supplémentai-
res individuelles et ne prend pas en compte les apprentis.

Contrairement aux années précédentes, certains rés.ultats sur l'emploi intègrent
les apprentis et les contrats aidés, cc qui permet une comparaison plus fiable avec
les données tirées de l'enquête trimestrielle sur les établissements de 10 salariés et
plus, mais rend plus délicate la comparaison avec les enquêtes précédentes. Cepen-
dant, pour pouvoir comparer les gains avec ceux lirés de l'enquête « gains,.,. dans
les établiHements de JO salariés et l'lits, les apprenlis el les ('ontrals aidés onl été
exclus.

Les chefs d'entreprise salariés et les cadres dirigeants sont intégrés aux cadres.
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Catégories socioprofessionnelles Hommes Femmes Ensemble

Ouvriers. ......... ........ ... 9020 R 110 R 910

Employés.. ......... ................", ..h 9 R20 9210 9410

Tcchniciens, agents de maîtrise ........ 12490 12 000 12300

Cadres. ......... 19200 15740 IR 210

Ensem hie ..............................-,-.......... 12 130 10260 Il 350

(J) - Gainsen éqlliwdent-tempsplein. horsprime.fflorl meflJllelle.~ (encadré 1).

bre 1998. Mais, à cette dernière
date, la rémunération mensuelle
brute des salariés travaillant dans
un établissement de moins de 10
salariés s'élevait seulement à 11 350
francs bruts en moyenne sur la base
d'un travail à temps complet. Elle
était, dès octobre 1997, de 12 080
francs dans les établissements de 10
salariés et plus.

Dans le secteur tertiaire, dont
relèvent sept petites entreprises sur
dix, et toutes catégories profession-
nelles confondues, un salarié per-
çoit 11 760 francs en moyenne (ta-
bleau 3), soit 16% de plus qu'un
salarié de J'industrie (y compris
construction). Réel pour les em-
ployés, et surtout les cadres, cet
avantage est toutefois plus faible
pour les techniciens-agents de maÎ-
trise (TAM).

La durée hebdomadaire collec-
tive de travail d'un salarié à temps
plein (encadré 1) est de 39,4 heures
en moyenne dans les très petites
entreprises, contre 38,8 heures dans
les établissements de dix salariés et
plus. Plus de huit salariés à temps
plein sur dix y travaillent sur la base
d'un horaire affiché compris entre
39 et moins de 40 heures mais seu-
lement 3 % y effectuent moins de
39 heures. Certaines activités se ca-
ractérisent par des durées du tra-
vail encore nettement plus élevées:
45 % des salariés des services ren-
dus aux particuliers travaillent au
moins 42 heures, et 15 % de ceux
des transports au moins 44 heures.

Les différences de rémunéra-
tions entre hommes et femmes
continuent de se réduire

Pour J'ensemble des secteurs
'd'activité, les hommes salariés des
petites entreprises gagnent en
moyenne, pour une durée du travai 1
équivalant à un temps complet,
12 130 francs bruts par mois, et les
femmes 15 % de moins, soit 10260
francs (graphique 3).

Tableau 2
Gains (f) moyens mensuels bruts en septembre 1998 par sexe

et catégorie socioprofessionnelle dans les très petites entreprises
En frl/IICS

Source: enquête annuelle ACEMO auprès des petits établissements, MES-DARES.

, Graphique 3

Évolution de l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes (1)

En pourcentage'
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(1 J - Gains en éqlljvalellf-lell/f"~ plein. horJ primes no!! mensuelles (encadré JJ.

Lecture: une femme gagne 15,4 % de moins qu'un homme en septembre 1998.

Source: Enquête annuelle ACEMO auprès des petits établissements, MES-DARES.

Encadré 2

MÉTHODOLOGIE

L'enquête annuelle sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre
dans les « petits établissements» est réalisée chaque année depuis septembre 1989,
par voie postale, auprès d'un échantiHon d'environ 80000 entreprises mono-éta-
blissement employ'ant de 1 à 9 salariés. Le taux de sondage est d'un douzième des
petits établissements, l'échantillon étant renouvelé d'un cinquième chaque année.

Pour la première fois les informations portent sur le mois de septembre et non,
d'octobre comme les années précédentes,

Les résultats de cette enquête sont issus de l'exploitation de 51 600 questjonnai~
res. L'évolution du gain entre oclobre 1997 et septembre 1998, calculée il champ
constant,provientde l'exploitationde 31 100questionnairescommunsavec l' échan-
tiHon de l'enquête d'octobre 1997.

La 'part des emplois qualifiés
augmentant au sein de la popula-
tion féminine, cet écart de salaire
continue de se réduire dans les TPE.
En effet, les écarts de rémunération
entre hommes et femmes résultent
avant tout de différences dans la

structure des emplois occupés
(encadré 3), et les différences de
rémunération horaire entre salariés
à temps complet et salariés à
temps partiel ne sont pas significa-
tives à sexe et qualification identi-
ques.
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Au sein d'une même catégorie
soc;oprofessionnelle, les femmes
restent touiefois moins rémunérées
que les hommes. Comme dans les
autres entreprises, }'écart est maxi-
mum chez les cadres, où il atteint
18 %. Il est de 10 % parmi les
ou vriers, et de 4 à 6 % chez les

employés et les techniciens-agents
de maîtrise (tableau 2).

. ceux dont la rémunération s'accroît
le plus fortement, ce qui réduit en-
core une fois les écarts de salaire
entre les différents niveaux de qua-
lification.

Entre octobre 1997 et septembre
]998, malgré la hausse modérée du
SMIC intervenue au 1" juillet 1998
(revalorisation de 2 %), les salariés
les moins qualifiés sont de nouveau

Un cadre de très petites entrepri-
ses gagne en moyenne deux fois plus

Tableau3 ,

Gains (1) moyens mensuels bruts en septembre 1998 par caté~orie socioprofessionnelle et activité économique

dans les très petites entreprises

Acti\-'ité économhluc
(NES!6, NES36) .

ER: Industries agricoles et alimentaires (BO) .............-.-....

EC: Industries des biens de consommation (CI à C4) .......

el: Habillement, cuir ................

, C2 : Édition, imprimerie. reproduction .0 .................

C4 : Industriesdes équipementsdu foyer 0.. ,".......

ED: Industrie automobile (DO) .................

EE: Industries des biens d'équipement (El à E3) ..............

El : Constr. navale, aéronautique et ferroviaire ..........

E2: Industries des équipements mécaniques ............
E3 : I~d. des équip. électriques et électroniques. ....

EF: Industries des biens intermédiaires (FI à F6) . ..........

FI : Industries des produits minéraux ..................
F2 : Industrie textile ...........
F3 : Industries du bois et du papier ....................

F4 : Chimie, caoutchouc, plastiques.............................
F5 : Métallurgie et transrormation des métaux ...........

F6: Ind. des composants électriques et électroniques

EH: Construction (HO) ..................................................

El: Commerce (JI à 13).......................................................
JI: Commerce et réparationautomobile .....................

J2 : Commerce de gros ............

13 : Commercede détail,réparation ..................

EK: Transports (KO). n. c. SNCF .............................

EL: Activités financières (Lü) .............................................

EM : Activités immobilières (MO) . ................................

EN: Services aux entreprises (NI à N4) ..........

N2 : Conseils et assistance ..............

N3 : Services opérationnels .......

N4 : Recherche et développement. .....................

EP: Services aux particuliers (P 1 à P3). ...........
PI : Hôtc!s, cafés et restaurants .......

EQ: Éducation, santé (Q 1+Q2) .

Q2 : Santé. ...........
..... ..... .....

........ ...... ......

Ensemble (secteurs non agricoles: EB à EH,
EJ à EN, EP à ER) ................................................................

Regroupements spéciaux

Ind. de transformation, n. c. la construction (ES à EG)..

Ind. de transformation, y c. la construction (ER à EH)....

Tertiaire (commerce, transports, serv.) (El à EN,EP à ER)..
dont: Ensemble des services (EL à EN. EP à ER) ......

...

8930

8940
7850
9820
8840

9200

9460
9020
9490
9440

9190
9270
7730
8540
8770
9750
9070

8880

8830
8890
8860
8740

9 150

9540

8540

9030
9610
8770
8470

8550
8790

8660
8670

Emplo)'és

7990

10160
9490

10490
10030

9390

9990
8680
9970

10 120

9540
9220
9400
9280
9590
9680

10 430

9 170

9190
8720
9960
8940

9300

9680

10 010

9990
10270
9240i

11040

9010
8870

9300
9110

9 130

9 130

9440
9590

(J) . Gains en équivalent-temps plein, hors primes non mensuelles (encadré J).

8910

9 130

8980

8820
8690
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Source: enquête annuelle ACEMO auprès dl:s petits établissements, MES-DARES.
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TechniCiens.

a~enl'i
de maîtrise

Il 730

12190
Il 860
12220
Il 950

12640

Il 930
10830
12340
11540

12580
13 190
13280
12440
12670
12750
Il 160

11800

12440
12300
12860
Il 800

11910

12650

12690

12260
.12200

12700
12400

12320
II 330

11940
Il 800

123011

12250

12090

12340
12320

Cadres
(y compris

chefs
d'entreprise

salariés)

13660

17200
14580
18790
14250

17850

18090
12680
18310
18390

17 100
15580
17460
15280
20120
17330
15360

14480

17070
13900
20750
14930

15900

26 920

18500

20930
21 340
18380
20810

13 190
Il 860

18090
18 170

18210

17070

16060

18650
19920

Enfranc.ç

Ensem ble

8930

Il 370
9650

12630
10 360

11010

11610
9850

Il 550
11980

10830
10 360
9560
9780

Il 920
Il 260
Il 140

9650

Il 240
9890

13490
10370

10590

16160

12670

13600
14460
10 950
15990

9570
9260

10370
9730

Il 3511

10 630

10 160

Il 760
12210

,-



qu'un ouvrier ~ un technicien ou
agent de maîtrise 40 % de plus (ta-
bleau 3). Sensibles, ces écarts de ré-
munération entre grandes catégories
professionnelles sont toutefois
moins importants dans les TPE que
dans les entreprises de plus grande
taille. Les progressions de carrière
salariale offertes, ou les différences
de salaire selon l'âge pour un même
niveau de qualification, sont en ef-

fet beaucoup plus grandes pour les
cadres que pour les ouvriers et les
employés, mais aussi plus impor-
tantes dans les grandes entreprises
que dans les TPE, qui ont un nom-
bre de niveaux hiérarchiques beau-
coup plus faible.

maîtrise dans le secteur des servi-
ces rendus aux particuliers, notam-
ment dans les hôtels-cafés-restau-
rants (où ils gagnent respectivement
Il 860 francs et Il 330 francs en
moyenne).

Ainsi, les cadres perçoivent no-
ta'mment des rémunérations assez
voisines des techniciens et agents de

Annie DELORT,

Véronique SANDOVAL

(DARES).

Encadré 3

« EFFETS DE STRUCTURE »

Le gain mcnsuel moyen qui cst tiré de cette enquête est une notion composite: il fait la moyenne des gains des personnes
préscntes au moment de l'enquête. La comparaison des gains moyens cntre deux catégories d'établissement, ou entre deux
dates, traduit donc à la fois l'écart des rémunérations individuelles pour chaque poste de travail comparable, et l'écart dû à une
structure différente de ces postes: ce deuxième effet est cc qu'on appelle

({ l'effet de structure ». Par exemple, entre deux dates,
le remplacement d'actifs âgés par des jeunes débutants contribue à faire baisser le gain moyen.

Ainsi, le salaire moyen de l'ensemble des salariés d'un sccteur industriel pourra être sensiblement inférieur à celui des
salariés d'un secteur du tertiaire alors'que les salaires moyens par catégorie seront très proches dans ces deux secteurs. L'impor-
tance de cct écart sera, dans ce cas, avant tout le retlet du plus grand poids des ouvriers parmi les salariés de l'industric. De
même, l'effet de structure explique une bonne part de l'écart de rémunération moyenne entre hommes et femmes, même si, au
sein d'un même secteur d'activité, à profession, diplôme et expérience professionnelle donnés, l'écart résiduel est en moyennc
de 10%.

- Pour en savoir plus:

Bentabet E., Michun S., Trouvé Ph., «Gestion des hommes et formation
dans les très petites entreprises », Études, n° 72, CEREQ, janvier 1999.

Boccara F., « Emploi: mythe des,PME et réalité des groupes », Économie
et Statistique, n° 319-320, octobre 1998.

Cellier R., Gélot D., Ramandraivonona D. (1998), «Les emplois en con-
trat à durée déteiminée en 1996 », Premières Synthèses, MES-DARES,
98.II-n° 48.2.

Chalier S., Richard A., « Nouvelles entreprises, les créations dynamisent
l'emploi salarié», INSEE Première, n° 628, janvier 1999.
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